
 

REQUÊTE EN EXCÈS DE POUVOIR 

et en ANNULATION D'UNE DÉCISION IMPLICITE DE REJET   
 

 

POUR : 
 

L’Association FRancophonie AVenir, (A.FR.AV), représentée par son Président, M. Régis Ravat, 

agissant poursuites et diligences pour l’association, et domicilié au 340 chemin de la Vieille Fontaine à 

Manduel (30129). L’Association a son siège social au 2811 chemin de Saint-Paul, Parc Louis Riel, à         

MANDUEL (30129).  
 

 

 

CONTRE : 
 

La décision implicite par laquelle M. Hervé de Courrèges, directeur de l’Académie de défense de 

l'École militaire, ACADEM (1 place Joffre - case 46 - 75700 Paris SP07), a rejeté le recours gracieux 

formé auprès de lui le 19 mars 2025 par l’association requérante. 

 
 

 

À l’attention de  Monsieur le Président  

et de Mesdames et Messieurs les conseillers  

composant le Tribunal administratif de Paris  
 

 

 

 

EXPOSÉ DES FAITS :     

 

 

 

Du 11 au 13 mars 2025, à Paris, a été organisé un forum nommé en anglais « Paris DEFENCE 

AND STRATEGY FORUM - Europe at the crossroads » par l’École Militaire de Paris (voir, pour 

exemple, les photos de la Pièce n° 1). 
 

Devant cette trahison linguistique, nous association a voulu réagir : 
 

Par une demande préalable en date du 19 mars 2025 - lettre recommandée avec accusé de réception 

(Pièce n° 2) -, l’Association a demandé à M. Hervé de Courrèges, directeur de l’Académie de défense 

de l'École militaire (ACADEM), de faire le nécessaire pour que l’appellation du forum « Paris       

DEFENCE AND STRATEGY FORUM - Europe at the crossroads » disparaisse au profit d’une      

appellation en français ou, à défaut, soit mise en conformité avec la loi linguistique de notre pays pour 

les prochaines éditions de ce forum, celle de 2026 et les suivantes.  

 

A.FR.AV 
Association FRancophonie AVenir 
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RECEVABILITÉ DE LA REQUÊTE :   

 
 

La recevabilité de la requête est incontestable au regard de l’existence même de la décision  

prise par M. Hervé de Courrèges, directeur de l’Académie de défense de l'École militaire 

(ACADEM), de ne pas répondre explicitement et favorablement à la demande de l’Association. Elle 

est incontestable également au regard de la capacité et de l’intérêt à agir de l’Association. 
 

- La décision de rejet attaquée résulte du fait que M. Hervé de Courrèges, directeur de l’Aca-

démie de défense de l'École militaire (ACADEM), refuse - puisqu’il n’a pas répondu au recours 

gracieux de l’Association - de faire le nécessaire pour que l’appellation du forum « Paris DEFENCE 

AND STRATEGY FORUM - Europe at the crossroads » soit mise en conformité avec la loi     

linguistique de notre pays pour les prochaines éditions de ce forum, celle de 2026 et les suivantes. 

Nous sommes donc bien en présence d’une décision implicite de rejet de la part de M. Hervé de 

Courrèges.  
 

- Quant à la capacité d’agir en justice de l’Association FRancophonie AVenir (A.FR.AV), elle est 

parfaitement fondée, car il s’agit d’une association régie par la loi du 1
er

 juillet 1901, régulièrement 

constituée, déclarée à la préfecture (Préfecture du Gard, le 22 novembre 1989, avec parution de 

cette déclaration au JO du 13 décembre 1989 - Pièce n° 3). De plus, selon l’article III de ses statuts, 

l’Association se donne le droit d’ester en justice (Pièce n° 4). Signalons encore que l’Association 

fonctionne très activement depuis sa création, notamment par son site sur la Toile, par la parution 

régulière de son infolettre associative, par sa présence depuis plus de 15 ans au forum des       

Associations de Nîmes, par 11 procès gagnés depuis 2015 : https://www.francophonie-avenir.com/

Archives/Proces_gagnes_par_l-Afrav_avec_la_loi_Toubon_contre_l-anglomanie.pdf 

 

 

- L’Association est représentée, dans l’instance en cours, conformément à l’article XIII de ses 

statuts (Pièce n° 4), par son président en exercice, M. Régis Ravat, régulièrement élu en            

assemblée générale. De plus, le Conseil d’administration de l’Association réaffirme que M. Régis 

Ravat est autorisé à mener cette affaire en justice et de l’y représenter (Pièce n° 5).   

 

 

- Enfin, l’Association a sans conteste, intérêt à agir en l’espèce et à ester en justice, cela, en 

vertu de ses missions statutaires comme en témoigne l’article III de ses statuts (Pièce n° 4) :  
 

« On adhère à l’A.FR.AV dans l’intérêt et le but de promouvoir, d’illustrer et de défendre la langue    

française, et cela en dénonçant, notamment, l’hégémonie constante de la langue anglaise, que ce soit en 

France, dans l’Union européenne ou ailleurs dans le monde non anglophone. 

 

On adhère également à l’A.FR.AV dans l’intérêt et le but de promouvoir et de défendre la Francophonie, 

afin de sensibiliser les Français au fait que la langue française est une grande langue internationale     

parlée dans le monde entier, sur les 5 continents. 
 

Enfin, on adhère à l’A.FR.AV dans l’intérêt et le but de favoriser, dans un esprit fraternel et de            

respect mutuel des identités nationales, la communication et la coopération  entre les peuples franco-

phones du monde entier. 
 

Pour défendre les intérêts, buts et objectifs énoncés dans le présent article, l’Association se donne le 

droit d’ester en justice. » 
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https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Proces_gagnes_par_l-Afrav_avec_la_loi_Toubon_contre_l-anglomanie.pdf
https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Proces_gagnes_par_l-Afrav_avec_la_loi_Toubon_contre_l-anglomanie.pdf


DISCUSSION    

 

Comme il faut prendre désormais appui sur la loi pour défendre notre langue dans notre propre 

pays, et cela, non pas contre une armée d’occupation, mais, pour le cas, contre notre propre     

armée, nous nous sommes alors permis de rappeler à M. Hervé de Courrèges : 

 

- que la dénomination en anglais « Paris DEFENCE AND STRATEGY FORUM - Europe at the 

crossroads » contrevient à l’article 3 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994, loi dite Toubon, un article 

qui dit a son paragraphe 1er :  

« Toute inscription ou annonce apposée ou faite sur la voie publique, dans un lieu ouvert au public ou 

dans un moyen de transport en commun et destinée à l'information du public doit être formulée en langue 

française. ».  
 

- que la dénomination en anglais « Paris DEFENCE AND STRATEGY FORUM - Europe at the 

crossroads » contrevient également à l'article 11 du décret n° 96-602 du 3 juillet 1996, un article 

qui dit :  

« Les termes et expressions publiés au Journal officiel sont obligatoirement utilisés à la place des termes 

et expressions équivalents en langues étrangères : 

1° Dans les décrets, arrêtés, circulaires, instructions et directives des ministres, dans les correspondances 

et documents, de quelque nature qu'ils soient, qui émanent des services et des établissements publics de 

l'État ; [...] » 

Or les termes « DEFENCE » et « STRATEGY » ont des équivalences officielles qui sont parues 

au Journal officiel et qui sont consultables sur France Terme, un site du ministère de la Culture.  

Quant aux autres termes anglais de l’appellation « Paris DEFENCE AND STRATEGY FORUM 

- Europe at the crossroads », ils ont pareillement des équivalents français pour les traduire, cela 

au titre de la Décision du 2 juillet 2021 qui dit à son article 1er : 

« Les mots, termes, expressions et tournures de la langue française attestés dans les huitième et     

neuvième éditions du Dictionnaire de l'Académie française et dans le Trésor de la langue française sont 

approuvés dans les conditions prévues par le décret du 3 juillet 1996 susvisé.  

Ils sont obligatoirement utilisés à la place des termes et expressions équivalents en langues étrangères 

dans les cas mentionnés à l'article 11 du décret du 3 juillet 1996 susvisé, en l'absence de termes et expres-

sions publiés au Journal officiel. ». 

 

- De plus, au cas où il viendrait à l’idée à M. Hervé de Courrèges de passer d’un slogan tout en 

anglais à un slogan en bilingue français-anglais, nous lui avons fait remarquer que le bilinguisme, 

pour ce qui est de la sphère publique, est interdit, cela au titre de l’article 4 de la loi Toubon :  

«  Lorsque des inscriptions ou annonces, apposées ou faites par des personnes morales de droit public ou 

des personnes privées exerçant une mission de service public font l'objet de traductions, celles-ci sont au 

moins au nombre de deux. […] ». 
 

Notre pays n’étant théoriquement pas sous protectorat anglo-américain, sa seule langue offi-

cielle, de par sa Constitution (article II), est le français, et non le français-anglais qu’on essaie de 

nous imposer à travers le bilinguisme français-anglais que d’aucun voudrait généraliser ! 
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https://www.culture.fr/franceterme
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000378502&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000378502&idArticle=LEGIARTI000006425662&dateTexte=&categorieLien=cid


 

PAR CES MOTIFS ET TOUT AUTRE À AJOUTER,  

DÉDUIRE OU SUPPLÉER AU BESOIN D’OFFICE,  
 

 

Vu le Titre Premier - article 2 de la Constitution française ; 

Vu l’article 3 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 ; 

Vu l'article 11 du décret n° 96-602 du 3 juillet 1996 ; 

Vu la Décision du 2 juillet 2021 ; 

Vu l’article 4 de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 ;  

 

L’Association Francophonie Avenir (A.FR.AV) demande au Tribunal administratif :   

 

 

- de prononcer l’annulation, avec toutes les conséquences de droit et de fait s’y attachant, de 

la décision implicite de rejet concernant la demande qu’elle a formulée auprès de Monsieur Hervé 

de Courrèges, directeur de l’Académie de défense de l'École militaire (ACADEM), demande      

envoyée le 19 mars 2025 sous la forme d’un recours gracieux ; 

 

- d’ordonner de ce fait à Monsieur Hervé de Courrèges, directeur de l’Académie de défense de 

l'École militaire (ACADEM), et conformément à la demande formulée dans le recours gracieux, de 

faire le nécessaire pour que l’appellation du forum « Paris DEFENCE AND STRATEGY FORUM - 

Europe at the crossroads » disparaisse au profit d’une appellation en français ou, à défaut, soit 

mise en conformité avec la loi linguistique de notre pays pour les prochaines éditions de ce forum, 

celle de 2026 et les suivantes ; 
 

- de condamner Monsieur Hervé de Courrèges, directeur de l’Académie de défense de l'École   

militaire (ACADEM), à verser à l'Association Francophonie Avenir (A.FR.AV), la somme de 50 € au 

titre de l'article L 761-1 du Code de Justice administrative pour couvrir les frais de secrétariat, de     

recherches, de photocopies et d’envois postaux que ce procès a occasionné à l’Association.  

 

  Dans l’attente de votre jugement, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président et Mesdames 

et Messieurs les conseillers, l’expression de notre respectueuse considération. 

 

 

Fait à Manduel, le 30 juin 2025 

 

 

Régis Ravat,  

Président de l’A.FR.AV 
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Association Francophonie Avenir (A.FR.AV) 

2811 chemin de Saint-Paul - Parc Louis Riel - 30129 Manduel 

Sur la Toile : https://www.francophonie-avenir.com - Courriel : afrav@francophonie-avenir.com 

 

Liste des pièces    

 

 

Pièce n° 1 : Photos montrant le slogan « Paris DEFENCE AND STRATEGY FORUM - Europe 

at the crossroads » dans l’espace public ;      

Pièce n° 2 : Lettre du 19 mars 2025 (recours gracieux) avec photocopie de l’AR.      

Pièce n° 3 : Déclaration de l’association à la Préfecture du Gard et récépissé de la déclaration 

de l’association au Journal officiel. 

Pièce n° 4 : Statuts de l’Association avec l’objet modifié en août 2017 et récépissé de la modifi-

cation de l’objet de l’association au Journal officiel. 

Pièce n° 5 : Autorisation du Conseil d’administration de l’Association d’ester en justice pour cette 

affaire et d’y déléguer son Président Régis Ravat, pour la représenter. 

 

 

 

 

*************************************************************** 

 

************************************************ 

 

********************************* 

 

********************* 

 

********** 

 

** 
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https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Slogan-Paris-DEFENCE-AND-STRATEGY-FORUM-Europe-at-the-crossroads-de-l-ecole-militaire-de-Paris-ACADEM.pdf
https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Slogan-Paris-DEFENCE-AND-STRATEGY-FORUM-Europe-at-the-crossroads-de-l-ecole-militaire-de-Paris-ACADEM.pdf
https://www.francophonie-avenir.com/Archives/Lettre_Herve_de_Courreges_directeur_de_l_ACADEM_pour_denoncer_la_denomination_anglaise_PARIS_DEFENCE_AND_STRATEGY_FORUM-19_mars_2025.pdf

